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Les patients valaisans 
peuvent prendre ren-
dez-vous pour ouvrir un 
dossier médical électro-

nique. La plate-forme numéri-
que est mise à leur disposition 
par CARA, une association non 
commerciale constituée de 
cinq cantons romands qui pro-
met un système hautement sé-
curisé. 
Actuellement, les patients et 
les différents acteurs de la san-
té communiquent essentielle-
ment par courriels, télépho-
nes, courriers, voire même par 
messagerie instantanée, ce qui 
n’est «pas très efficient, peu  
sécurisé, génère des coûts im-
portants et peut entraîner des 
risques d’erreurs», a expliqué 
hier devant la presse à l’Hôpi-
tal du Valais Victor Fournier, 
chef du Service de la santé.  
Le dossier électronique du pa-
tient (DEP) doit désormais faci-
liter l’échange d’informations 
et assurer une prise en charge 
plus rapide et plus adéquate du 
patient. 
Le DEP rassemblera des infor-
mations médicales importan-
tes telles que les médicaments 
prescrits, les allergies détec-
tées ou encore une lettre de 
sortie de l’hôpital. De quoi évi-
ter par exemple de prescrire 
des médicaments à double ou 
de refaire inutilement des exa-
mens. 
Pour accéder à son DEP, le pa-
tient doit posséder une identifi-
cation électronique. En Valais, 
la connexion s’effectue par le 
biais de la SwissID, certifiée de-
puis fin mars 2021. Pour ouvrir 

gratuitement son DEP, le pa-
tient doit prendre rendez-vous 
dans un des quatre guichets 
ouvert sur les sites de l’Hôpital 
du Valais de Sion, de Martigny 
et, en alternance, de Brigue et 
de Viège. 

Pas d’acteurs privés 
A ceux qui s’inquiéteraient de 
la sécurisation des données 
médicales contenues dans leur 
DEP, Victor Fournier indique 
que «la loi fédérale impose des 
contraintes très élevées en ma-
tière de sécurité informatique. 
Pour obtenir un SwissID, le 
processus est compliqué et 
plus contraignant que dans le 
domaine bancaire. Et même si 
le risque zéro n’existe pas, 
nous évoluons là dans les plus 
hauts standards en matière de 
sécurité», rassure le chef de 
service. 
Derrière l’association CARA 
qui met à disposition le pro-
cessus et les outils informati-
ques certifiés nécessaires au 
fonctionnement du DEP, se 
trouvent cinq cantons: Valais, 

Fribourg, Genève, Jura et 
Vaud. Il n’y a donc pas d’ac-
teurs privés, pas d’entreprises 
commerciales dans l’associa-
tion, ce qui est également un 
gage de sécurité, estiment les 
partenaires. 

2 millions de francs par an 
Lancée officiellement ce ven-
dredi, la plate-forme CARA  
est cependant ouverte depuis 
juin 2021 pour tous les cantons 
impliqués. «A ce jour, environ 
200 Valaisans ont ouvert un 
dossier», a précisé Patrice Hof, 
secrétaire général de CARA. 
Du côté du monde médical, 
quelque 700 organisations au 
total sont pour l’heure affi-
liées au système, dont l’Hôpi-
tal du Valais, l’Hôpital Rivie-
ra Chablais, la plupart des 
cliniques valaisannes et quel-
que 170 médecins du canton. 
Les assureurs maladie en 
sont exclus par la loi fédérale 

et l’Etat n’y a pas accès non 
plus, a précisé Victor Four-
nier. 
Le budget de fonctionnement 
de l’association s’élève au total 
à 10 millions de francs par an, 
soit environ 2 millions de 
francs pour le Valais. «Cela re-
présente 0,25% du budget du 
Service cantonal de la santé. 
Par rapport au bénéfice atten-
du notamment pour le patient, 
nous considérons que l’inves-
tissement important reste rai-
sonnable», a souligné le chef 
de service. ATS

Le dossier électronique 
du patient est lancé 

Les Valaisans peuvent désormais s’inscrire sur la plate-forme 
CARA pour ouvrir leur dossier électronique, qui promet de faciliter 
l’échange d’informations et d’améliorer la prise en charge des patients.

SANTÉ

Patrice Hof, Victor Fournier, Mathias Reynard, Marina Hinnens et Cédric Michelet ont présenté le dossier électronique du patient ce vendredi. 

STUDIO BONNARDOT – SION

En 2015, le dossier de santé en ligne a subi un coup d’arrêt 
en Valais et les patients n’ont pas eu accès à leur DEP. Sa 
sécurité avait été mise en cause par le Parti pirate suisse et 
le préposé cantonal à la protection des données et à la 
transparence, Sébastien Fanti, avait demandé la suspen-
sion du projet. 
Aujourd’hui, Sébastien Fanti est «très positif» sur le nou-
veau système mis en place et a d’ailleurs ouvert son propre 
DEP. Tous les préposés des cantons romands impliqués 
sont associés au projet et «travaillent ensemble. Le pro-
cessus est serein et créatif de valeurs pour les citoyens», 
indique le préposé valaisan qui ajoute que le système 
aurait été bien utile durant la pandémie de Covid-19. ATS

Le préposé cantonal est satisfait

A ce jour,  
environ 200 Valaisans  
ont ouvert un dossier.” 

PATRICE HOF 
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE CARA

Par rapport au bénéfice 
attendu notamment pour  

le patient, nous considérons 
que l’investissement impor-

tant reste raisonnable.” 
VICTOR FOURNIER 

CHEF DU SERVICE DE LA SANTÉ

Mont-Noble dit 
oui, Sion indécise

Si Mont-Noble a dit oui, Sion ne s’est pas encore décidé  
sur la suite à donner au processus de fusion. SACHA BITTEL/A

Elle s’invite immanquable-
ment à la table des Conseils. 
Elle s’immisce dans les dis-
cussions. Elle anime les dé-
bats. Depuis le lancement du 
processus, la thématique de 
la fusion occupe et préoc-
cupe les autorités de Sion, de 
Veysonnaz et de Mont-Noble.  
Après avoir affiché leur bé-
guin, avant de potentielle-
ment sceller leur union dans 
l’urne en juin 2023, les trois 
communes en sont aux fian-
çailles. A l’heure où l’on doit 
dire si, oui ou non, on veut 
aller jusqu’à l’autel.  
Mardi soir, Mont-Noble a con-
firmé son envie d’engage-
ment. La décision a suscité de 

longs échanges. Sans mettre 
tout le monde d’accord. «Lors 
de sa dernière séance, le Con-
seil a décidé de continuer le 
processus et de donner le 
mot de la fin à la population 
l’année prochaine», confirme 
le président de Mont-Noble, 
Bernard Bruttin.  

Sion encore indécise 
A Sion, le Conseil municipal 
réuni jeudi soir a, selon nos 
informations, une nouvelle 
fois décidé de ne rien décider. 
Ne pouvant se fédérer, ils au-
raient pour l’heure laissé ou-
verte la question de la pour-
suite du processus. «Il n’était 
pas question de se position-
ner», souligne le président de 
Sion Philippe Varone. «Les 
élus ont besoin de temps pour 
appréhender un dossier aussi 
important et nous prendrons 
donc ce temps.» A une se-
maine des présentations pu-
bliques aux populations des 
trois communes, l’indécision 
de certains élus n’inquiète 
donc pas le président de la ca-
pitale. Reste qu’il faudra un 
jour se déterminer si, comme 
souhaité, le mariage veut 
être consommé au 1er jan-
vier 2025. NOÉMIE FOURNIER

A une 
semaine des  
présentations  
publiques du projet 
de fusion entre 
Sion, Veysonnaz  
et Mont-Noble,  
les autorités doivent 
se positionner  
sur la poursuite  
du dossier.

FUSION

SUICIDES EN PRISON  
Frédéric Favre commande 
un audit 
 

Trois décès survenus dans les prisons valaisannes en 2021. 
Deux d’entre eux, survenus à la prison des Iles, sont présentés 
comme des suicides. Le troisième décès a endeuillé la prison  
de Brigue.  
A la suite de ces événements dramatiques, qui font l’objet 
d’enquêtes judiciaires, le conseiller d’Etat Frédéric Favre a 
commandé un audit au juge tessinois Maurizio Albisetti pour 
analyser les risques suicidaires dans les prisons du canton. 
L’homme mandaté est actuellement président du Tribunal des 
mesures de contrainte du Tessin. Dès le 1er avril, il va rejoindre 
la Cour d’appel du Tribunal pénal fédéral de Bellinzone. 
Dans un communiqué publié ce vendredi, l’Etat du Valais 
précise que l’analyse portera sur les établissements de 
détention avant jugement, puisque les deux suicides  
ont eu lieu en préventive, mais que les recommandations  
de l’expert pourront s’appliquer à toutes les prisons. JYG 

ÉCOLE D’AGRICULTURE  
Raphaël Gaillard nommé directeur 
Le successeur de Guy Bianco à la tête de l’Ecole d’agriculture  
du Valais a été nommé par le Conseil d’Etat. Il s’agit de 
Raphaël Gaillard, un ingénieur agronome EPFZ de 56 ans 
domicilié à Ardon. Avec cette nomination, l’exécutif cantonal  
a opté pour une solution interne, puisque M. Gaillard travaille  
à l’école d’agriculture depuis 1992.  
Il y est responsable de la formation professionnelle agricole. 
En entrant en fonction au début août prochain, Raphaël 
Gaillard sera le cinquième directeur de l’histoire de l’Ecole 
d’agriculture, un établissement qui fêtera ses 100 ans en 2023. 
Avant lui, en un siècle d’existence, l’institution n’a eu à sa tête 
que quatre directeurs, soit Albert Luisier (1923-1959),  
Marc Zufferey (1959-1989), Arthur Darbellay (1989-2005)  
et Guy Bianco (2005-2022). JYG 
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